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Consulaire  
et Politiques Publiques

La généralisation de l’apprentissage à tous les niveaux de formation, et par-
ticulièrement les niveaux supérieurs, exige un examen plus approfondi des 
demandes d’habilitation des maîtres d’apprentissage. La demande d’em-
plois salariés en agriculture augmente (fromageries, scieries, entreprises 
paysagères, centres équestres) et les employeurs demandent plus de si-
mulations réglementaires et financières. Cela se traduit majoritairement par 
un accompagnement complet de l’instruction du contrat en lien direct avec 
l’entreprise. 

La communication en direction des entreprises et des jeunes s’est faite lors 
de manifestations thématiques départementales  : lors du Rotary des car-
rières à Lons en février 2014, des portes ouvertes des CFA à Montmorot 
et Mancy en mars 2014, du forum pour l’emploi saisonnier à Dole en avril 
2014 et du forum orientation à Lons en mai 2014. De plus, dans le cadre 
de la démarche régionale du CROM (Contrat Régional d’Orientation et de 
Moyens), des actions et supports de communication ont été élaborés et les 
informations peuvent être consutées sur www.orientation-apprentissage.
com et sur www.franche-comte-alternance.com

Apprentissage 

Vie consulaire : 3 sessions, 11 bureaux (dont 1 décentra-
lisé à Champagnole et 1 séminaire sur 1 journée), 1 congrès des 
Chambres d’Agriculture de Franche-Comté à Vesoul, 3 réunions 
du personnel, 689 courriers traités pour la présidence et la 
direction

CFE : 492 dossiers traités

Apprentissage : 180 conseils préalables, 138 contrats 
réalisés, 5 avenants, 64 ruptures, 25 demandes non abouties, 
65 jeunes renseignés, 410 actes au total, promotion de l’ap-
prentissage lors de 4 forums spécialisés

MESE : 36 dossiers de diagnostic et d’expertise pour l’en-
semble des stations d’épuration qui empruntent la voie du re-
cyclage agricole des boues, à l’intérieur du département. Mise 
à jour de la base de données cartographiques de ces épandages 
(870 ha/an)

Urbanisme  : 
• �127 procédures d’urbanisme ouvertes dont le PLU intercom-

munal du Val d’Amour, le SCOT du Haut-Jura et la révision du 
SCOT du Pays Lédonien.

• �219 avis concernant les documents et les autorisations 
d’urbanisme.

• �5 « porter à connaissance » dont les SCOT du Haut-Jura et du 
Pays Lédonien (287 communes)

• �12 préparations et tenues de la CDCEA

• �30 réunions et 10 interventions diverses en concertation
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Cette publication qui vise à communiquer 
sur l’action de notre institution,  
vous permettra d’acquérir une connaissance 
complète de votre Chambre d’Agriculture.
L’éventail très large de nos missions  
apparaît clairement, avec l’action consulaire 
d’une part et les missions de service 
publique et les différentes prestations 
d’autre part.
Ces dernières s’adaptent aux besoins 
croissants des agriculteurs,  
plus particulièrement dans le domaine 
réglementaire où les contraintes sont  
de plus en plus fortes, ce que nous déplorons 
tous… Le lien est de plus en plus étroit  
aussi avec les collectivités à qui nous 
apportons des conseils et services  
dans des domaines sensibles (eau, 
urbanisme, déchets, etc.)
Dans on contexte législatif et financier  
en fortes évolutions, l’adaptation des moyens 
d’action est au cœur des préoccupations.
L’année qui s’ouvre verra le chantier  
de la régionalisation de nos fonctions 
support s’engager.
Nos priorités restent tournées vers  
l’objectif de maintenir et développer  
autant que de besoin des services  
de proximité.
Une offre adaptée aux besoins spécifiques 
de nos secteurs de production et de nos 
territoires est la clé de la réussite future 
de notre institution. Aussi, malgré les 
changements d’organisation territoriale  
au sein d’une nouvelle région Bourgogne 
Franche–Comté et les nécessaires remises 
en cause que cela entraînera, nous portons 
la ferme volonté de conserver en tous points 
de notre département une agriculture 
dynamique et donc notre capacité  
à l’accompagner…

Dominique CHALUMEAUX

Président de la Chambre d’Agriculture  
du Jura

EDITO



(*) CFE : Centre de Formalités des Entreprises : permet aux entreprises et 
sociétés agricoles d’effectuer en une seule démarche l’ensemble des dé-
clarations auxquelles elles sont tenues à l’occasion de leur création, de leur 
modification ou de leur cessation.
(*) MESE : Mission d’Expertise et de Suivi des Épandages. Cette mission, rela-
tive au recyclage agricole des boues d’épuration et des digestats, consiste à 
réaliser une expertise de la filière en général et de toute situation particulière, 
et d’en établir un observatoire départemental et un bilan annuel.
(*) CODERST : COmité Départemental de l’Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques : constitué de 25 membres dont la Chambre 
d’Agriculture, ce comité est chargé d’émettre un avis dans les domaines des 
installations classées pour la protection de l’environnement, la loi sur l’eau, 
les déclarations d’utilité publique (protection des captages).
(*) CDNPS : Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites : examine les dossiers d’arrêté préfectoral de protection de biotopes, 
de sites classés, de carrières…
(*) CDCEA : La Commission Départementale de Consommation des Espaces 
Agricoles est l’un des outils de la stratégie de lutte contre l’artificiali-
sation des terres agricoles mis en place par la loi de moderni-
sation de l’agriculture du 27 juillet 2010. Sa composition 
est fixée par décret et regroupe les principaux ac-
teurs locaux de l’aménagement du territoire 
sous la présidence du préfet.

(*) SDAGE : Schéma Directeur 
d’Aménagement et  
de Gestion des 
Eaux.

La Chambre d’Agriculture du Jura, conformément à la réglementation, est 
sollicitée pour être associée à l’élaboration des SCOT (Schéma de Cohé-
rence Territoriale), des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et cartes com-
munales. Dans ce cadre, en tant que personne publique associée, elle 
émet un avis sur l’ensemble des documents d’urbanisme. La Chambre 
d’Agriculture est également sollicitée par les services instructeurs sur cer-
taines autorisations d’urbanisme notamment à proximité des bâtiments 
agricoles. Au cours de ces procédures, la Chambre d’Agriculture veille au 
respect du principe de réciprocité pour la protection des bâtiments d’éle-
vage ainsi qu’à la préservation des espaces agricoles stratégiques. De 
plus, la Chambre d’Agriculture prépare avec la DDT, la tenue mensuelle 
de la CDCEA. En 2014, un travail technique spécifique a été conduit avec 
la DDT sur le règlement des zones agricoles des documents d’urbanisme. 
La recherche d’un équilibre entre développement urbain et la protection 
des zones agricoles, forestières et naturelles en est le fil conducteur.

jurassienne, de médiation, notamment en période de crise, et de consultation pour toutes 
les questions ayant trait au monde agricole et rural ;

•  une mission de mise en œuvre ou d’accompagnement de services publics ;
• une mission de suivi et de développement des partenariats représentatifs, institutionnels,  

publics et professionnels.

Président : Dominique CHALUMEAUX,
4,5 ETP sous la responsabilité de François GAUDRON

Un établissement public dirigé par 46 professionnels élus 
comprenant un département « Consulaire  

et Politiques Publiques » ayant une triple mission : 
• une mission de représentation des intérêts de l’agriculture 

CARTE  D’IDENTITÉ

Urbanisme

Installation  : 
• 46 pré-instructions de dossiers pour le 
contrôle par la Direction Départementale des 
Territoires, des engagements JA à 5 ans
• 55 pré-instructions de demandes d’aides à 
l’installation + 19 avenants

Environnement, hygiène, sécurité : 
La Chambre d’agriculture exprime le point de 
vue de l’agriculture sur de nombreux dossiers 
départementaux :

• �CODERST(*) : 13 réunions pour étudier 57 
dossiers dont 15 concernaient l’agriculture 
(bâtiments d’élevage, restauration de cours 
d’eau, protection de captages).

• �CDNPS(*) : 3 réunions pour étudier 10 dos-
siers dont 3 concernaient l’agriculture et la fo-
rêt (aménagement forestier, dessertes fores-
tières, schéma départemental des carrières, 
arrêté préfectoral de protection de biotopes)

• �Participation au schéma départemental « eau 
potable », aux réunions de concertation lo-
cales sur le projet de SDAGE(*) 2016-2021.

• �Animation de 3 réunions d’information-mé-
diation locales sur l’ambroisie à Ruffey, les 
captages à La Frasnée et les distances régle-
mentaires ICPE à Doucier

R epères

Petit Glossaire



2014 est une année de transition pour les financements 
publics. Dans ce contexte, l’équipe Aménagement de 
l’espace et actions collectives a accompagné le Pays 
Lédonien dans la construction de sa future programma-
tion Leader. Un important travail de concertation, entre 
les acteurs agricoles et les élus du territoire élargi du 
Pays Lédonien, a permis de mettre en lumière les enjeux 
agricoles territoriaux de demain et les pistes d’actions à 
mettre en œuvre. (5 réunions de secteurs, 2 séminaires et 
une méthodologie innovante).
Nous soulignons également l’initiative du GVA de Cham-
pagnole-Salins qui a organisé une ferme ouverte pour les 
élus de la Communauté de Communes du Pays de Salins.  
Les compétences de conduite de projet de l’équipe ont 
été utilisées pour accompagner les agriculteurs dans la 
mise en œuvre de cette action réussie : 40 élus 
présents, nombreux échanges directs, une 
réelle envie d’expliquer pour les  
agriculteurs et de comprendre  
pour les élus.

et sur l’impact agricole des projets de nouvelles infrastructures. Des diagnostics agricoles 
approfondis sont réalisés pour appuyer les collectivités dans l’analyse des enjeux agricoles sur leur 

territoire. Une activité d’expertise et de conseil contre l’enfrichement est développée spécifiquement 
sur le Massif du Jura. Les conseillers territoriaux accompagnent l’émergence et le développement 

de projets collectifs qui s’inscrivent dans l’espace rural ou péri-urbain.

Responsable professionnel : Marcel MARGUET
4,8  ETP sous la responsabilité de Béatrice SIMON 

Une commission « CTEE » composée d’élus Chambre pour piloter 
la stratégie d’intervention.  Un Comité d’orientation : Territoires et Énergie 

pour proposer au Bureau des orientations politiques.

L’équipe intervient sur les projets d’aménagement du parcellaire agricole 

L’équipe s’est mobilisée cette année autour de 3 études importantes :

• �Redonner de l’espace à l’agriculture : étude pour la réouverture ciblée 
du Mont-Poupet.

• �Anticiper la perte de foncier : étude foncière agricole pour la commune 
de Champagnole.

• �Compenser la perte de revenu : étude d’impact du doublement de la 
canalisation de gaz entre Pleure et Chaussin.

Aménagement de l’espace

Développement territorial : 
préparer l’avenir

• �2 pays accompagnés dans leur candidature 
Leader 2014-2020

• �3 diagnostics/études réalisés à l’échelle 
d’une ou plusieurs communes (foncier, 
valeurs pastorales, étude d’impact)

• �8 études d’aménagement pastoral 
et 6 collectivités rencontrées pour gérer 
la problématique de l’enfrichement

• �7 groupes de vulgarisation accompagnés, 
plus de 20 réunions de conseil 
d’administration animées

• �3 GDON réactivés et la FDGDON accompagnée 
pour soutenir les dynamiques collectives de 
lutte contre les organismes nuisibles des 
végétaux (corvidés, campagnols des champs, 
ragondins… mais aussi ambroisie)
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Aménagement  
de l’espace  
et actions collectives

CARTE  D’IDENTITÉ

Ferme ouverte pour les élus du Pays de Salins organisée 
par le GVA de Champagnole Salins en partenariat avec la 
Chambre d’Agriculture du Jura



L’activité principale a consisté en l’accompagnement de projets collectifs de 
méthanisation, aux côtés de «développeurs» ou auprès de porteurs de pro-
jet détectés lors des réunions d’émergence conduites fin 2013. Les «plans 
climat énergie territoriaux» (PCET) établis par des collectivités du Jura ont 
permis de dresser les enjeux énergétiques de leur territoire et de débattre 
de la politique énergétique à mettre en œuvre. La Chambre d’Agriculture a 
apporté ses capacités d’analyse, d’expertise et d’animation sur les phases 
de diagnostic et de prospective concernant le secteur agricole en matière 
d’économie d’énergie, de réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
de production d’énergies renouvelables.

Énergie

L’équipe agit sur 3 grandes missions afin d’accompagner les agriculteurs et les collectivités 
dans une agriculture durable :  préserver ou améliorer la qualité des ressources  

et des milieux ; valoriser les déchets ; améliorer l’efficacité énergétique des exploitations.
L’équipe assure les missions du département « Consulaire et Politiques Publiques » 

sur les thématiques de l’environnement : CODERST, eau, MESE…

Responsable élu : François LAVRUT
5,2 ETP sous la responsabilité de Jean-Louis Pavat

Une commission « CTEE » composée d’élus Chambre pour piloter  
la stratégie d’intervention. Relations avec 2 comités d’orientation :  

Territoires et Énergie  et Agronomie, Environnement et Moyens de Productions 
pour proposer au Bureau des orientations politiques.

Environnement, 
énergie, déchets

• �4 programmes d’actions agricoles sur les 
captages Grenelle. Plus de 1 000 ha de MAET 
contractualisé engagés dont 80 ha viticoles

• �3 Programmes Agro Environnement 
et Climatiques (PAEC) élaborés  
pour le compte des collectivités

• �4 suivis agronomiques des pratiques 
agricoles sur les périmètres de captage qui 
bénéficient à 30 agriculteurs.

• �1 diagnostic agricole à l’échelle du contrat de 
rivière Ain-amont

• �19 captages accompagnés en 2014 
(médiation, études,…)

• �1 conférence sur la préservation de la qualité 
de l’eau et de la marge brute

• �Suivi agronomique de l’épandage des boues 
de 49 stations d’épuration (900 ha agricoles 
- accompagnement de 90 agriculteurs 
partenaires des collectivités)

• �12 diagnostics énergétiques d’exploitations 
agricoles 

• �1 étude de profil énergétique territorial 
de l’agriculture à l’échelle d’un pays

• �3 collectivités suivies en émergence ou 
accompagnement de projet de méthanisation

• �1 étude technico-économique pour 1 porteur 
de projet de méthanisation (Dole Biogaz)

• �Animation du Point Info Énergie à destination 
des agriculteurs

R epères

La nouvelle réforme de la PAC institue les MAEC (Mesures AgroEnvironne-
mentales et Climatiques) qui ont pour objectif de favoriser des pratiques 
agricoles nouvelles ou existantes et respectueuses de l’environnement (bio-
diversité, qualité eau, …) en intégrant les enjeux du changement climatique. 
Pour permettre aux agriculteurs intéressés de bénéficier de ces mesures,  
la Chambre d’Agriculture a répondu à l’appel à projet en établissant un  
Projet Agro-Environnemental et Climatique (PAEC) sur le territoire 
de la plaine du Jura (85 000 ha de SAU répartis sur 239 com-
munes). Ce PAEC a été validé par le comité de sélec-
tion. Les MAEC Système « Grandes Cultures » 
ou « Polyculture-Élevage » retenues dans 
le PAEC comprennent notamment 
une diminution des traitements 
phytosanitaires pour l’en-
semble du système 
(baisse de 
l’IFT).

Projet Agro-Environnemental  
et Climatique (PAEC)

Préserver la qualité de l’eau tout 
en préservant sa marge brute ?
La Chambre d’Agriculture a réalisé une conférence en salle et sur le terrain 
(visite d’une exploitation sur un captage Grenelle) destinée aux agriculteurs 
concernés par des périmètres de captage d’eau potable sur la qualité de 
l’eau et  l’économie des exploitations dans un double objectif : 
• �Sensibiliser les agriculteurs à une agriculture plus respectueuse de l’envi-

ronnement, notamment en leur montrant que la préservation de l’environ-
nement est compatible avec l’économie de leur exploitation. 

• �Ouvrir le dialogue entre agriculteurs et collectivités en charge de l’eau 
potable afin que chacun ait une meilleure compréhension de leur contexte 
respectif.

CARTE  D’IDENTITÉ



Émergence  
et Conduite de projets

3 collaborateurs travaillent principalement sur les missions bio, pour au total 
1,42 ETP, mais de nombreux autres collaborateurs contribuent aussi au dé-
veloppement de la bio : en agronomie, viticulture, installation, circuit court…

L’activité de conseil est structurée autour d’un Point Info Bio, qui recueille 
plus de 300 contacts/an.

Des offres d’accompagnement collectif et/ou individuel sur les aspects 
techniques, réglementaires, ou sur la conversion en découlent.

Des expérimentations et des références sont également produites, qui ser-
vent de support pour le conseil et la promotion.

À noter également les nombreux partenariats sur ce dossier, le souci per-
manent de décloisonner l’agriculture biologique et de proposer des groupes 
ou des références mixtes (lait/vigne) et un travail spécifique sur les captages 
pour le compte de l’Agence de l’Eau.

L’essentiel du bilan 2014 de cette mission est le suivant :

• �Des expérimentations (grande culture + vigne) avec visites techniques, 
tours de plaine + le suivi de 3 exploitations dans le cadre d’un travail de 
référence régional.

• �La collecte de 12 reliquats azotés.

• �Des documents de références bio publiés : brochure culture, référentiel 
du vigneron, monographie maraîchage, étude de groupe lait à Comté bio/ 
conventionnel.

• �Une journée de suivi post conversion pour 1 groupe lait.

• �La poursuite de l’action de modélisation de la dynamique de conversion 
sur une ferme en polyculture élevage.

• �Une réunion spécifique réglementaire sur la déclaration PAC en bio.

• �3 portes ouvertes : maraîchage, viticulture et élevage.

• �47 visites aux agriculteurs des captages grenelle + 4 diagnostics de 
conversion bio + 1 étude légumes bio.

• �13 articles de presse dans Le Jura Agricole et Rural, Le Bulletin du GAB, 
la brochure Choisir et conduire ses cultures, l’Info Bio FC.

• �22 jours de mise à disposition gratuite d’une technicienne pour l’appui au 
GAB.

L’activité autour de l’Agriculture 
BiologiqueProjets, AB et circuits courts

• �4 formations sur les coûts de production 
lait foin et ensilage (37 exploitants)

• �5 groupes Modlait accompagnés dans le 
cadre de l’après-quota (cf encadré)

• �30 études de projets hors installation 
dont 5 dans le cadre de l’accompagnement 
Danone

• �96 simulations nouvelle PAC dont 40% 
en formation

• �10 fermes de référence suivies dont 
2 en AB. Des publications de références : 
grandes cultures (1), lait (3),  
maraîchage (1), viticulture (1)

• �1 étude GMS finalisée avec restitution

• �2 fruitières accompagnées en circuits 
courts

• �3 accompagnements dans le cadre 
du Programme Régional de l’Alimentation 
de Proximité

• �2 formations « logistique » et « hygiène » 
en agroalimentaire

• �Mise en sommeil du Drive fermier du Jura

• �Mise en place de la démarche Agrilocal
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En 2014, l’équipe des conseillers d’entreprise a été mobilisée 
avec ses partenaires autour de la gestion de l’après-quota 
au niveau régional. Grâce au regroupement des compé-
tences des Contrôles Laitiers, des Chambres d’Agriculture, 
et de la FDCL, un dispositif ambitieux d’accompagnement 
de coopératives laitières a été mis en place.
L’année 2014 a vu l’adhésion de 2 nouvelles coopératives 
(Aromas et Plasne) en plus des 3 groupes d’éleveurs déjà 
suivis en 2013 (coopératives d’Ounans et Gillois, Syndicat 
du Bleu de Gex).
L’originalité de ce travail multipartenarial est aussi de pro-
poser des phases d’accompagnement individuel. Ainsi en 
2014, 12 diagnostics Capacilait et coûts de productions ont 
été réalisés par la Chambre d’Agriculture pour le compte des 
éleveurs Modlait.

Modlait



6 personnes pour 3 ETP travaillent sur cette activité.

>Fonction d’information et d’orientation

Le Point Info Installation a informé 250 porteurs de projets sur tous les as-
pects (réglementation, aides, démarches, formalités…) liés à une première 
installation, aux différentes formes d’emploi et de formation en agriculture. 
Plusieurs actions de promotion ou d’information ont été réalisées dans des 
établissements agricoles et lors de forums ou d’évènementiels.

Le Point Info Transmission permet à tout agriculteur en phase de trans-
mission d’obtenir un conseil dans les démarches à réaliser (réglementation, 
aides, formalités…). 60 cédants ont pris contact et des mises en relation 
avec une centaine de candidats ont été effectuées.

Deux journées « transmission » à Augerans et Censeau, réunissant tous les 
acteurs professionnels intervenants sur la transmission, ont été organisées. 
Plus d’une centaine d’agriculteurs a participé.

>Accompagnements de projets d’installation

Accompagnement des porteurs de projet depuis le Point Info Installation 
jusqu’à l’installation :

• 64 entretiens personnalisés PPP et conseils sur le projet.

• �Intervention dans les 5 formations SCOPI, soit 56 porteurs de projets  
accompagnés.

• �Accompagnement et montage de 55 dossiers PDE (Plan de Développe-
ment de l’Entreprise) dont 17 hors cadre familial.

• �Accompagnement post installation à travers un appui au montage d’ave-
nants, des formations sur la gestion de l’entreprise ou sur la stratégie 
d’entreprise…

• �Portage des dossiers devant les instances administratives en étroite colla-
boration avec les partenaires (CERFrance  Jura, Agri Conseil 39, banques).

>Réforme du dispositif

Toute l’année, des groupes de travail ont été organi-
sés au niveau régional pour préparer le nou-
veau dispositif à partir du 1er janvier 2015. 
À noter la labellisation de la Chambre d’Agri-
culture en tant que PAI (Point Accueil 
Installation) et CEPPP (Centre 
d’Élaboration des PPP) pour 
3 ans (2015-2017).

de formations, des animations de groupe... Pour ce faire, l’équipe établit des références 
techniques et économiques en bio et en conventionnel, à travers son réseau de fermes de 

références laitières, ses actions de formations sur les coûts de production, ses publications. 
L’équipe assure également la mise en œuvre de missions consulaires (pré-instruction, suivi et 

contrôle JA, CFE) et des orientations politiques des élus de la Chambre d’Agriculture (installation 
et transmission, accompagnement économique, développement des circuits courts  

et de l’agriculture biologique notamment). 

Responsable professionnel : Christophe BUCHET
8,8 ETP sous la responsabilité de F. Demarest

L’équipe accompagne les porteurs de projets, agriculteurs ou  
groupes d’agriculteurs, dans leurs projets d’installation, de 

développement, de réorientation, de cessation, de circuits courts… afin 
de les éclairer et de les aider à décider. L’accompagnement peut être 

individuel et personnalisé, ou bien collectif, à travers des actions  

CARTE  D’IDENTITÉ

Être  
en capacité 
de décider

L’activité autour de l’installation  
et la transmission

Installation et transmission

• �250 entretiens au Point Info Installation

• �50 entretiens au Point Info Transmission

• �62 Plans de Professionnalisation 
Personnalisés

• �65 Projets de Développement Économique

• �19 avenants

• �9 diagnostics transmission

• �13 formations Jeunes Agriculteurs

R epères



Être en règle 
et optimiser les aides

• �811 dossiers PAC

• �155 abonnés mesp@rcelles

• �195 contrôles machine à traire et 13 contrôles 
Certitraite

• �21 projets bâtiment. 21 estimations bâtiment, 
15 avant-projets bâtiment

• �8 études séchage en grange 

• �50 ASA suivies administrativement

• �3 commissions lait hors norme régionales

R epères

2014 a vu la généralisation des déclarations PAC par télédécla-
ration pour le département du Jura.

Dans cette nouvelle configuration, la Chambre d’Agriculture, en 
partenariat avec la DDT, a mis en place un important dispositif 
afin d’accompagner les agriculteurs dans leur déclaration, mo-
bilisant 23 collaborateurs sur un mois et demi.

Au final, 811 agriculteurs ont été accompagnés par la Chambre 
d’Agriculture du Jura au travers de 4 offres de service :

• 466 appuis individuels avec conseil et utilisation mesp@rcelles.

• 205 appuis individuels avec utilisation de Telepac.

• 111 appuis collectifs en groupe.

• 29 appuis en libre-service.

Le taux global de télédéclaration a été de 99,4 % (1 953 dos-
siers, 1 941 télédéclarations, 12 dossiers papier).

En amont des déclarations, 6 réunions délocalisées d’informa-
tion ont été réalisées en collaboration avec la DDT afin d’infor-
mer les agriculteurs du nouveau dispositif et des premiers élé-
ments de la réforme de la PAC.

Différents articles parus dans Le Jura Agricole et Rural ont per-
mis également de diffuser l’information.

2015 verra arriver la mise en place de la nouvelle PAC. La 
Chambre d’Agriculture du Jura devra renforcer son dispositif 
pour accompagner les agriculteurs dans cette réforme aussi bien 
en termes de simulation pour en connaître l’impact qu’en ac-
compagnement pour la télédéclaration des demandes d’aides.

PAC 

aides à la production et aux investissements. À cet effet, des informations  
et des conseils spécifiques sont apportés dans nos domaines de compétences.

Responsable professionnel : Dominique CHAUVIN
6,5 ETP sous la responsabilité  de Thierry DUBIEF

Commission : HPE

L’équipe est au service des agriculteurs pour les accompagner 
dans la connaissance des réglementations et l’optimalisation des 

Dans le cadre du dispositif                             , la Chambre d’Agri- 
culture du Jura a revu son offre de service concernant l’ac-
compagnement des agriculteurs dans leur projet de bâtiment. 
3 offres de service sont proposées allant de la réalisation simple 
d’un avant-projet jusqu’à un accompagnement complet du  
projet, y compris le dépôt du permis de construire.

21 agriculteurs nous ont confié leur projet dont 7 avec dépôt du 
permis de construire. Dans le cadre de cette prestation, les agri-
culteurs bénéficient de la réalisation de plans, d’un chiffrage de 
leur projet, des calculs pour le dimensionnement des ouvrages 
de stockage des déjections ainsi que d’un accompagnement sur 
les aspects réglementaires et subventions.

Nos compétences nous permettent d’apporter un conseil tech-
nique pointu et neutre qui répond aux attentes et besoins des 
agriculteurs.

Projets Bâtiment
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La Chambre d’agriculture du Jura a réalisé 31 plans d’épandage.

La plupart de ces dossiers sont réalisés dans un cadre réglementaire 
et concernent des exploitations soumises aux installations classées 
(> à 50 VL).

Le plan d’épandage poursuit plusieurs objectifs :

• D’un point de vue réglementaire, exclure les surfaces ne devant pas 
recevoir de déjections (proches des tiers, cours d’eau…)

• D’un point de vue agronomique, connaître l’aptitude des sols à 
l’épandage (sols plus ou moins profonds, zones humides…) et ainsi 
moduler les doses à épandre et les périodes les plus propices.

• Connaître les types et quantités de déjections à épandre et vérifier 
que les surfaces disponibles permettent un épandage correct des dif-
férentes déjections présentes sur l’exploitation.

Ce document fait aujourd’hui référence et devient un outil de pilotage 
pour une bonne gestion des engrais organiques.

À partir de 2015, les filières AOP encourageront tous les agriculteurs 
à procéder à la réalisation d’un plan d’épandage. Celui-ci sera égale-
ment obligatoire lors d’une demande de subvention pour les projets 
bâtiments (PMBE).

Plans d’épandage 
• �281 plans de fumure
• �31 plans d’épandage
• �35 Bulletin de Santé du Végétal grandes cultures 

et 36 Flash Cultures
• �9 essais : variétés maÏs et tournesol, dose azote 

optimum, intérêt glyphosate sur retournement 
prairie

• �148 �reliquats azotés sortie – hiver
• �23 tours de plaine pour 184 agriculteurs 

présents
• �5 réunions techniques et visites essais 

(115 agriculteurs présents)
• �19 formations Certiphyto
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BSV et Flash Cultures 

Le BSV et le Flash Cultures sont étroitement liés dans leur réa-
lisation. Le BSV est limité aux observations réalisées, le Flash 
Cultures apporte des conseils et préconisations d’intervention 
en tenant compte de ces dernières. Ils sont réalisés à partir 
d’un réseau de parcelles observées tous les lundis matin. Le 
Flash Cultures est diffusé par courriel à partir du mardi midi 
suivant aux 150 agriculteurs adhérents des GVA de Chemin, 
du Val d’Amour et du Val de Seille. Il paraît aussi dans Le Jura 
Agricole et Rural. 
Une réflexion sur l’évolution du Flash Cultures est programmée 
pour 2015 (contenu, abonnement, présentation…).

chaque exploitant d’améliorer ses pratiques, ses performances et donc son revenu.

Responsable professionnel : Cédric BONGAIN 
7,1 ETP sous la responsabilité de Thierry DUBIEF 

L’équipe apporte des conseils en productions (grandes cultures, 
fourrage, élevage, mécanisation) et dans des domaines de 

compétences spécifiques comme la fertilisation, afin de permettre à 

Améliorer  
les performances  
des exploitations
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2,5 ETP sous le pilotage de : Daniel COUSIN

Une mission à votre service pour vous accompagner dans le 
conseil en viticulture et pour la promotion des vins du Jura.

Mission viticulture

De nombreuses actions viticoles de la Chambre d’Agriculture sont menées en collaboration 
avec la SVJ (Société de Viticulture du Jura).

Références et expérimentations 

• 6 essais de réduction des intrants.

• 13 essais et 20 réseaux de parcelles sur la maladie du bois.

• �Surveillance biologique du territoire en flavescence dorée : 
47 % du vignoble visité en partenariat avec la FREDON.

Plan ECOPHYTO 2018 

Renforcer les réseaux de surveillance des bio-agresseurs dans 
le domaine viticole : participation à la rédaction des Bulletins 
Santé du Végétal Vigne et des bulletins de préconisations Jura 
Vigne.

• �36 Bulletin de Santé du Végétal viticulture 
et 23 brochures Jura vigne

• 37 adhérents au groupe viticulture durable
• Plus de 20 essais et expérimentations en vigne
• �163 échantillons au Concours Général Agricole 

de Paris, 18 médailles
• Concours de taille le 15 février 2014
• Animation des vins IGP Franche-Comté
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Actions collectives 

• �Organisation du Concours Général Agricole de Paris pour les 
AOC du Jura en vins et les IGP de Franche-Comté, Coteaux de 
Coiffy et Haute-Marne.

• �Organisation du concours de taille en février 2014 avec 30 can-
didats.

• �Formations diverses en lien avec la SVJ et l’ADFPA sur des 
thèmes allant de la technique (Certiphyto, biodynamie, AB, …) 
à la promotion des produits.

• �Animation du groupe viticulture durable, 37 adhérents, 685 ha.



leurs propres besoins : ils se connaissent peu, ils n’ont pas de 
temps ou de lieu privilégié pour se rencontrer et, du coup, ils ne 
savent pas ce qu’ils peuvent s’apporter mutuellement.

Par conséquent, l’ADEFOR 39 propose de mettre en synergie les 
différentes forces vives de la filière bois, pour construire un réel 
projet de développement du territoire autour de la ressource bois.

Il s’agit de passer d’une juxtaposition de stratégies de dévelop-
pement individuelles à une stratégie globale de développement 
du territoire.

Ainsi, va naître début 2015, la première fruitière de gestion fores-
tière, regroupant les propriétaires privés volontaires, afin de leur 
permettre de gérer ensemble leur patrimoine et donc de s’affran-
chir des conditions difficiles de valorisation des bois,  
du fait du morcellement important des  
propriétés.
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L’ADEFOR 39 se penche depuis plusieurs mois sur une analyse 
critique des actions menées, afin d’en permettre une modernisa-
tion, une meilleure adaptation au monde d’aujourd’hui, une pro-
gression en matière d’efficacité de filière et afin de mieux répondre 
aux besoins du territoire.

Ainsi, nous constatons que nos outils fonctionnent très bien à 
court et moyen terme. Toutefois, nous ne développons pas d’ac-
tion pérenne dans le temps. Par exemple, nous créons une ASA et 
passons ensuite à la suivante. Nous aménageons le territoire rural, 
mais sans profiter au maximum de cet outil pour en permettre une 
gestion concertée.

Nous savons qu’une part importante des propriétaires d’une ASA 
se prend en main, toute seule ou accompagnée par des gestion-
naires. Mais il reste une part significative à animer, à organiser 
pour qu’une plus grande exploitation se développe.

Notre ambition ne se cantonne pas à une unique augmentation de 
volumes de bois coupés et de surfaces gérées.

Nous souhaitons aujourd’hui développer une gestion de la fo-
rêt au service de son territoire : produire du bois local, pour des 
usages locaux en construction, en énergie…

Cette ambition passe par un travail de concertation avec les  
acteurs du territoire qui, aujourd’hui, n’arrivent pas à répondre à 

Mission Forêt

Gestion multifonctionnelle  
de territoire sur la Communauté  
de Communes Haut-Jura Arcade

Valorisons 
ensemble  
votre forêt

de ces deux établissements (10 collaborateurs au total).

Ses missions : conseils de gestion, animation de massifs pour encourager la gestion 
durable des forêts et améliorer la desserte.

Président : Dominique CHALUMEAUX
3,4 ETP pilotés par Thomas Leplaideur

L’équipe forêt travaille au sein  
de l’ADEFOR 39, association regroupant la Chambre d’Agriculture et 

le Centre Régional de la Propriété Forestière. 

Son objectif : rassembler et coordonner les équipes forêt 

• �1 ASL créée (Ménétrux-en-Joux)

• �3 ASA en travaux (La Mouille, Prémanon et Lajoux)

• �4 ASA en animation pour création

• �60 ASA gérées (assemblées générales, budgets…)

• �2 fusions d’ASA

• �Programme de restructuration foncière forestière 
Haut-Jura

• �Plan de Développement de Massif secteur de 
Saint-Claude

• �Gestion multifonctionnelle de Territoire sur 
le secteur de la Communauté de Communes  
Haut-Jura Arcade

R epères



Remise en état de la chaudière principale du site de Lons (2 000 euros) et changement de prestataire d’entretien.

Choix d’une entreprise externe pour l’entretien des locaux de Lons avec remise en état de nombreux locaux (économie de 10 000 euros par 
rapport à la situation précédente).

Création d’un local technique sur Lons (5 600 euros) permettant aux techniciens de terrain de se changer, de laver leurs 
matériels et d’entreposer outils et autres nécessaires de travail.

Réalisation d’un audit informatique débouchant sur un plan d’actions fin 2014 et sur 2015 
notamment avec renouvellement de l’ensemble des serveurs et de la solution de sau-
vegarde en coordination avec la CRAFC (plus de 28 000 euros). Cet investis-
sement permettra de croiser les sauvegardes sur les 4 principaux sites 
francs-comtois.  Également, le parc d’ordinateurs PC (portables 
et fixes) a été renouvelé et fin 2014, aucun des matériels 
actifs n’a plus de 5 ans, tous ont été migrés sur 
windows 7 (windows XP n’étant plus  
maintenu !).

Achat de 2 voitures et location 
longue durée d’une autre 
via l’appel d’offre 
national, remise 
en état de la 
flotte.

Au sein de la Chambre d’Agriculture, les collaborateurs ont en charge le fonctionnement 
interne de la structure et assurent des fonctions supports pour les équipes de production. 
Egalement, des actions de communication et de promotion de l’agriculture et des produits 

sont conduites, notamment pour la promotion des circuits courts.

Responsables professionnels :  
Dominique CHALUMEAUX (finances et GRH),  

Gilles TONNAIRE (communication)
7,4 ETP sous la responsabilité de Denis LEGRAND

Commissions : une commission des finances,  
une commission communication
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Au service  
des services

Méthodes, 
Ressources
Secrétariat Général

Mise en œuvre de choix structurants régionaux à partir de 2014 : 

• Nos-Territoires, logiciel de vulgarisation des données car-
tographiques, permet de visualiser des représentations carto-
graphiques de données via une connexion internet et un code 
d’accès. Mais il permet bien plus qu’un simple géo-portail : c’est 
aussi un outil qui permettra aux acteurs de terrain de renseigner 
directement sur le portail les données, permettant ainsi une mise 
à jour en temps réel ! Le groupe constitué au niveau régional a 
démarré activement la mise en route de l’outil et son paramé-
trage pour un démarrage d’abord en interne Chambres en 2015.

• Octagri, logiciel de Gestion Relation Client. Un groupe de pi-
lotage régional et des groupes de travaux sont créés afin de le 
mettre en place et le paramétrer. Octagri va permettre de capi-
taliser des informations sur des clients ou des prospects afin 
d’améliorer les prestations proposées, d’être à l’écoute des at-
tentes du client et de fidéliser le client. La mise en production est 
prévue pour janvier 2016.

Année préparatoire  
à la mutualisation

• �3 procédures de recrutement

• �2 appels d’offre sur des dépenses internes

• �91 184 courriers affranchis dont 67 443 pour 
les organismes externes

• �2 075 courriels arrivés à l’accueil et redirigés

• �750 demandes d’intervention informatique

• �2 marchés fermiers 

• �9 fermes ouvertes lors du Dimanche à la ferme

• �1 concours de taille de la vigne – 30 participants 

• �336 192 copies et impressions  n&b (209 343 
pour les organismes externes), 154 576 en couleurs 
(71 227 pour les organismes externes)

• �150 postes informatiques actifs dont plus 
de 100 postes actifs en permanence 
dont 20 externes

• �2 281 titres de recettes, 2 635 encaissements 
et 1 621 mandats de dépenses traités

• �1 plan de formation pour 178 jours de formation 
des personnels

• �Gestion du syndic et des copropriétés sur lons 

• �Appuis logistiques et intendances aux organismes 
satellites pour 27 personnes
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Et toujours des actions 
nécessaires pour assurer  
le fonctionnement


